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	La France a-t-elle peur de ses autres ? En revenant sur les discours et les pratiques qui se formalisent depuis une quinzaine d’années, Sarah Mazouz interroge les « politiques françaises de l’altérité ». À partir d’une double enquête ethnographique conduite dans les dispositifs de lutte contre les discriminations raciales et dans les bureaux de naturalisation d’une grande ville de la région parisienne, elle montre comment s’articulent dans l’espace social les questions de l’immigration, de la nation et de la racialisation. En faisant porter l’examen de manière originale sur ces deux politiques, elle interroge les processus d’inclusion et d’exclusion à l’intérieur même du groupe national (via l’examen de la lutte contre les discriminations raciales) et à l’extérieur, entre le national et étranger (via l’étude des pratiques de naturalisation). Ce faisant, elle s’attache à saisir la relation paradoxale qui lie la République à ses autres et les logiques plurielles qui concourent à la production de l’ordre national.

      

      
        
	Does France fear those defined as her others? Sarah Mazouz analyses a range of discourses and practices from the past fifteen years to address the French politics of alterity. Her study draws on an ethnographic fieldwork conducted in the antidiscrimination and naturalization services bureau of a Paris suburb to examine both boundaries (which affect racial minorities within the national group) and borders that distinguish between the national and the alien. Her main contribution is thus to articulate two policies that are paradigmatic of the way the relationship to minorities and foreigners has been conceptualized in France since the year 2000, and to show how the questions of immigration, nation and race intersect in French social space. By highlighting the focus on nation state borders instead of internal (racialized) boundaries, the book aims to grasp the paradoxical relationship of the French Republic to her others and the way it produces French national order.

      

      
        
          Sarah Mazouz

          
	Docteure en sociologie, Sarah Mazouz travaille sur l’action publique antidiscriminatoire et sur les politiques de nationalité en France et en Allemagne. Son travail propose une anthropologie politique de l’État en combinant une analyse ethnographique des pratiques bureaucratiques et une étude du vécu des personnes administrées.
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          Introduction générale

        

      

      
        
          « Des discriminations,
j’en ai vu de toutes les couleurs. » 
Journal de terrain, extrait d’un texte de slam 
dit par Khaled lors d’une soirée « slam poésie »,
Villeneuve-Lès-Monts, 16 juin 2006.

           Née dans une famille immigrée du Maroc, Warda Ben Brahim1 est chargée de mission « Droits des femmes » auprès du préfet. Je la rencontre en février 2005. Elle a alors une trentaine d’années et vient d’être nommée à ce poste. Elle décrit d’abord la mission spécifique qui lui est attribuée puis en vient à la question des femmes qui n’ont pas ou plus de titres de séjour. Elle explique alors qu’il lui est difficile de saisir le préfet ou le sous-préfet pour défendre ces cas-là. Après s’être levée pour fermer la porte de son bureau, elle précise ainsi pourquoi :

          
            — Warda Ben Brahim : Moi, je ne peux pas le faire parce que je serais considérée comme étant, je pense que ça serait comme ça, que ce serait pris… euh… comme étant… […] Ce serait mal vu, quoi. Parce que je m’appelle Warda Ben Brahim. Ce serait mal vu […] et le fait que moi, qui m’appelle Warda Ben Brahim, je vienne plaider la cause de ces personnes qui sont expulsables, ce serait vraiment mal vu.
— Sarah Mazouz : Vous pensez qu’on vous renverrait alors à votre origine ?
— Ah oui, oui, j’en suis certaine. Je le vois sur certains dossiers qui concernent plus spécifiquement les femmes immigrées… Il y a une autre attitude. Je le vois. (Elle marque une pause.) Pour tout vous dire – bon, ça reste entre nous : l’autre jour, collège des chefs de service. C’est un collège qui se réunit en plénière deux fois par mois et qui rassemble tous les chefs de service du département sous l’égide du préfet. Là, on traite entre représentants de l’État exclusivement de toutes les questions prioritaires, les objectifs, ce qui s’est passé, etc. Dernière réunion, on évoque la fête de l’Aïd et le fait que le préfet se soit déplacé dans le département avec les services de sécurité et d’hygiène pour aller vérifier ce qu’il en est (c’est dans le cadre de ses missions). J’ai eu des regards sur moi… (en riant) C’était fou ! Quarante ou cinquante regards.
— Didier Fassin : Et alors quand ils se tournent vers vous comme dans ce cas-ci, ils se tournent vers vous comme vers une experte, ils se tournent vers vous en disant, elle, elle doit savoir ou bien…
— Warda Ben Brahim : Ils attendent la réaction. En tant qu’experte, non : déjà, ils ne me posent pas la question. Ils ne se permettraient pas de le faire et je pense qu’ils connaîtraient ma réponse parce que je leur répliquerais que je n’ai aucune [compétence en la matière]. Au même titre qu’eux d’ailleurs ! Non, ils veulent plutôt voir ma réaction. (Avec énervement) Je ne sais pas ce qu’ils cherchent, en tout cas, ils me regardent ! (En riant un peu) Je les vois tous ! D’habitude, on est sur une table carrée dans la fameuse salle de réunion, ils ne me regardent pas plus que ça. Sur la question des femmes, bien sûr, les gens se tournent vers moi. De fait, je suis là pour ça : je suis là en tant que chargée de mission « Droits des femmes ». Après pourquoi là [dans le cas de l’Aïd] ils me regardent ? Ils me regardent avec des sourires un peu compatissants.

          

          
            — Didier Fassin : Alors que vous êtes française.
— Ben oui ! Comme n’importe quel fonctionnaire de l’État, je suis française. Au même titre qu’eux. Donc ça, c’est vrai que… Pareil, je me souviens [quand j’ai été recrutée]. Le préfet de l’époque avait souhaité envoyer un courrier à tous les services de l’État, les associations et la presse pour dire : « Voilà, enfin le poste n’est plus vacant. Il y a une personne. Donc c’est Warda Ben Brahim. » Et puis, j’ai vu arriver la presse qui voulait faire un papier sur ma mission. Les journalistes me demandaient (en riant) si j’avais été recrutée parce que j’étais d’origine maghrébine. « Ah bon ! Je leur ai dit, ah bon ! ? » — « Ben oui, répondaient-ils, parce que c’est plus facile quand même. » Comme si en fait la question du droit des femmes était plus préoccupante dans le cas des femmes maghrébines et que c’était surtout elles que ça concernait. [Comme si] c’était surtout elles qui étaient battues.2

          

           Lorsque l’on évoque la question des discriminations raciales, la réaction première des fonctionnaires de préfecture interrogés est de rappeler que la République ne reconnaît que des citoyens et qu’elle est aveugle à l’origine des personnes. Ils insistent alors sur le fait que leur pratique est guidée par cette exigence que la langue anglaise désigne par l’expression de colorblindness. Ils affirment aussi par là leur position universaliste.

           Pourtant, le récit, livré ici par Warda Ben Brahim, comme d’autres observations faites au cours de mon enquête montrent comment les personnes qui sont perçues comme autres sont ramenées par leurs collègues ou interlocuteurs, membres du groupe majoritaire3, à une identité, même quand elles ne la revendiquent pas. Or, c’est paradoxalement au nom d’un certain usage de l’universalisme que se fonde ou se justifie aux yeux des membres du groupe majoritaire le geste même de limiter ou de réduire les personnes perçues comme autres à ce que l’on suppose être leur origine. En effet, c’est justement parce qu’ils croient occuper un point de vue universel qu’ils pensent pouvoir – c’est-à-dire être capable et être en droit de – dire ce que les autres ont de particulier. Cet usage de l’universalisme, on le désignera par l’expression d’universalisme particularisant. On y reviendra. Y répond d’ailleurs souvent, du côté des personnes minorisées, ce que l’on appellera un républicanisme minoritaire. Cela consiste alors à affirmer avec d’autant plus de vigueur son adhésion à l’exigence républicaine de colorblindness que l’on ressent le soupçon qui pèse sur ses propos ou ses prises de position du fait de l’origine à laquelle on risque d’être réduit.

           Or cette réduction à une identité repose d’abord sur son essentialisation. Le fait d’être d’origine maghrébine suppose ainsi que l’on soit systématiquement porteur d’un certain nombre de caractéristiques. C’est pourquoi essentialiser une identité a pour effet direct d’en radicaliser l’altérité – d’en faire quelque chose d’absolument différent. Dans le cas du témoignage de Warda Ben Brahim, son origine ou celle de ses parents implique par définition aux yeux de ses interlocuteurs qu’elle soit de confession musulmane et, par conséquent, plus concernée et plus informée par ce qui a trait au rite et aux pratiques liés à cette religion, quel que soit, du reste, l’attachement qu’elle lui manifeste ou pas.

           Cette essentialisation s’articule aussi à une hiérarchisation – dans ce cas, en disant que c’est radicalement différent, on laisse entendre que c’est inférieur, ou moins bien. Warda Ben Brahim est en effet soumise dans la scène qu’elle décrit à un rapport de pouvoir – ce qu’elle perçoit en disant que ses collègues la regardent de manière compatissante. Cela transparaît aussi quand elle explique pourquoi elle ne peut pas apporter son soutien au cas des femmes sans-papiers parce que sa proximité supposée avec elles disqualifie sa prise de position. En d’autres termes, Warda Ben Brahim est censée ne pouvoir incarner qu’un point de vue limité – celui d’une femme maghrébine – susceptible de rendre partiale son appréciation de la situation. En revanche, les prises de position de ses collègues non minoritaires obéiraient à des principes universels, pris hors de toute considération particulière ou particulariste.

           Dans la suite de ce livre, on désignera donc par l’expression « assignation racialisante » ce processus, qui repose sur l’essentialisation d’une origine réelle ou supposée, la radicalisation de son altérité et sa minorisation, c’est-à-dire sa soumission à un rapport de pouvoir. On préférera d’ailleurs parler d’assignation racialisante plutôt que d’assignation raciale pour montrer qu’il s’agit là d’un processus. En revanche, on parlera de « discriminations raciales » parce qu’il s’agit là de l’un des résultats de ce processus d’assignation.

          Ce que racialiser veut dire

           C’est à Frantz Fanon que la notion de racialisation est le plus souvent attribuée4. Il en dénaturalise la signification en la rapportant à l’histoire, notamment à celle de l’esclavage et de la colonisation. Il analyse ainsi comment, dans le contexte de la décolonisation, l’affirmation de la « négritude » est déterminée par la disqualification préalable que le colonisateur a faite du colonisé et de sa culture5. L’expérience de l’assignation racialisante est donc à dépasser, et non à revendiquer. Elle suppose une résistance qui passe par un processus d’émancipation politique que l’auteur des Damnés de la terre place au cœur de sa réflexion dans la dernière partie de sa vie.

           La notion de racialisation est ensuite reprise par les sociologues britanniques6. À la suite des travaux de Robert Miles, ce concept remplace les notions de race et de race relations7 critiquées pour leur caractère stigmatisant et pour l’usage exclusif et monolithique de la notion de racisme qui y est associée8. Pour cet auteur, la racialisation désigne un processus socialement construit de catégorisation qui définit un groupe comme autre et dans un rapport hiérarchisé9.

           La dimension processuelle de cette notion paraît, du reste, d’autant plus importante qu’elle permet de saisir comment les formes de catégorisation raciale se croisent et s’articulent au genre, à la classe, à l’âge ou à l’orientation sexuelle qui assignent également les individus à des rapports de pouvoir. En les situant dans une configuration politique, historique et sociale particulière, la notion de racialisation va ainsi servir à montrer ce que ces formes plurielles de hiérarchisation font les unes aux autres. À la différence de la notion de racisme, elle permet de montrer comment l’assignation raciale est une production complexe et dynamique où entrent en jeu pour la souligner ou l’atténuer d’autres types de rapports de pouvoir10. La notion de racialisation sert donc à examiner comment une société produit du racial à une époque donnée. Elle montre notamment que les caractéristiques qui assignent racialement un groupe d’individus varient d’un moment à l’autre, ce qui explique comment des groupes – par exemple les immigrés suédois et irlandais aux États-Unis11 – ont d’abord été classés comme non blancs puis ont fini par être « blanchis »12. La catégorisation raciale est donc toujours une construction éphémère et labile qui ne correspond pas systématiquement aux caractéristiques que le raciste conçoit comme raciales. La notion de racialisation invite aussi à interroger la manière dont le recours à des notions comme celle de culture peut en fait servir aussi à racialiser un groupe13.

           Robert Miles montre aussi que les caractéristiques sur lesquelles se construit la racialisation ne sont pas exclusivement corporelles. Il inclut donc la religion comme support à ce type de catégorisation. C’est sur ce point que porte la critique formulée par Michael Banton14. Cet auteur met alors en garde, à juste titre, contre un usage extensif de cette notion qui lui ferait perdre en rigueur et propose un principe méthodologique pour en réguler l’usage. S’il souligne l’importance politique et sociale de parler de « discrimination raciale » ou d’« incitation à la haine raciale », il invite néanmoins à ne pas utiliser les termes « race » et « racial » quand il est possible d’utiliser d’autres termes comme ceux qui précisent par exemple que la personne est assignée au nom de l’appartenance religieuse qu’on lui impute15.

           La prudence méthodologique et conceptuelle de Michael Banton est certes justifiée. Elle fait toutefois courir le risque de fragmenter l’analyse des processus de catégorisation racialisante. L’impression produite peut être en effet qu’il s’agit d’autre chose dès que l’on peut remplacer la caractérisation racialisante par d’autres termes. Or, l’un des intérêts de la notion de racialisation est de subsumer ces processus de catégorisation. Ce faisant, elle en explicite le sens politique, historique et social et sert ainsi à les problématiser.

           Par ailleurs, les traits phénotypiques ne sont pas systématiquement au principe de la racialisation. Leur mise en avant est souvent aussi le résultat des catégorisations racialisantes. L’insistance sur la manifestation physique de l’altérité sert ainsi dans la plupart des cas à « prouver » l’existence de groupes qui seraient radicalement différents les uns des autres et hiérarchisés les uns par rapport aux autres16.

           C’est pour cette raison qu’on inclura à l’analyse des processus de racialisation la question de l’islam17. Placé à la confluence d’une problématique de l’immigration et d’une problématique de la religion, l’islam fait l’objet d’un discours classique de haine des étrangers, tout en étant la cible d’un discours spécifique d’intolérance18. Dans un contexte d’actes terroristes perpétrés au nom de l’islam depuis le début des années 2000, les discours sur l’islam et les musulmans qui ont prévalu dans les médias et sur la scène politique, en France et aux États-Unis mais aussi dans les autres pays européens, ont d’abord proposé une vision essentialisée et dé-historicisée de cette religion, même si l’argumentaire de certains d’entre eux reposait sur une distinction entre « bons » et « mauvais musulmans »19. Ce contexte comme ces discours ont rendu plus aisée la stigmatisation des musulmans par leur assimilation à des terroristes.

           Dans le cas plus spécifique de la France, cela a été renforcé par les controverses successives (en 1989, en 1994 et en 2004) sur le port du voile qui ont abouti à la loi du 15 mars 2004 sur « les signes religieux dans les écoles publiques », par la polémique sur la burqua qui a donné lieu à la loi du 11 octobre 2010 interdisant « la dissimulation du visage dans l’espace public » et par celle de 2011 sur les prières de rue20. Présentés comme l’expression d’une défense de la laïcité contre la menace que représenterait l’islam, les discours qui ont alimenté ces polémiques ou qui parlent aujourd’hui d’« un problème de l’islam en France »21 contribuent à radicaliser l’altérité des musulmans. Ils s’appuient sur une rhétorique et des représentations similaires à celles qui caractérisent les expressions traditionnelles de l’antisémitisme et plus généralement du racisme22. En effet, la représentation du musulman rappelle par certains traits celle qui a servi à représenter le juif dans la littérature antisémite. Ainsi, la couverture d’un numéro hors-série de la revue Cité dirigée par Yves-Charles Zarka et publié en 2004 sur « L’islam en France » représentait un musulman au teint foncé, vêtu d’une tenue traditionnelle, portant la barbe, regardant de biais et affublé d’un nez crochu, dos-à-dos à une Marianne à la peau claire, regardant droit devant elle. L’éditorial de ce numéro appelait à faire preuve d’un « esprit de résistance » face à l’islam. Les caricatures, parues dans le numéro du 30 septembre 2005 du quotidien danois Jyllands-Posten, reprenaient dans le style même du dessin des traits qui avaient été ceux utilisés par la presse antisémite (nez crochu, regards et attitudes corporelles censés signifier la fourberie et la duplicité). Par ailleurs, les textes comme celui de Patrick Declercq (Le Monde, 11 août 2004) ou celui de Robert Redeker (Le Figaro, 19 septembre 2006) sont construits sur des figures rhétoriques propres aux pamphlets racistes ou antisémites.

           Ainsi, en se fondant sur les bénéfices analytiques d’une approche des relations sociales en termes de racialisation, cet ouvrage va s’attacher à interroger les logiques d’inclusion et d’exclusion à l’intérieur même du groupe national (principalement via l’examen des modalités de mise en œuvre de la lutte contre les discriminations raciales) et à l’extérieur, entre le national et l’étranger (via l’étude des pratiques de naturalisation). Travailler sur ces deux politiques vise donc à saisir les pratiques de délimitation du groupe ainsi que les modes de production de l’ordre national.

          Frontières extérieures, frontières intérieures

           Deux axes structurent depuis longtemps la manière dont la France a construit sa politique de gestion de l’immigration. À un projet d’intégration des immigrés vient s’articuler une politique de régulation des flux, en fonction des besoins économiques du pays et de ses configurations idéologiques.

           À la fin des années 1990, notamment sous l’impulsion de l’Union européenne, une notion nouvelle apparaît dans le lexique de l’action publique française : celle de lutte contre les discriminations raciales. Cependant, dans le contexte républicain, l’introduction d’une question des discriminations raciales se fait d’emblée d’une manière ambivalente. Cela tient au lien établi entre lutte contre les discriminations raciales et promotion de l’intégration et à l’euphémisation, voire l’occultation, de l’assignation racialisante que recèle ce type de traitement inégalitaire.

           Le rapport du Haut Conseil à l’intégration (HCI), celui rédigé par Jean-Michel Belorgey23 ou encore les différentes interventions de Martine Aubry, alors ministre de l’Emploi et de la Solidarité, remettent clairement en cause l’idée que les difficultés rencontrées par certains tiennent à leur manque d’intégration. Ces différents textes et allocutions expliquent que le problème ne vient pas du refus de certains d’adopter les manières de faire de la société où ils vivent. Ils rompent en ce sens avec l’analyse prédominante qui se formulait en termes d’efforts d’intégration que les étrangers et leurs descendants devaient fournir. Ils affirment au contraire l’existence de blocages internes à la société française, qui produisent une forme spécifique de traitement inégalitaire : les discriminations raciales. Ils soulignent ainsi que les obstacles auxquels certains sont confrontés tiennent à la façon dont ils sont perçus. Ils rappellent d’ailleurs à cette occasion que les discriminations raciales ne touchent pas uniquement des personnes étrangères, mais aussi des Français – descendants d’immigrés ou non, Domiens ou non. L’émergence d’une question des discriminations raciales fait donc alors apparaître l’existence de frontières intérieures à la société française, qui remettent en cause l’égalité entre citoyens au-delà de la différence entre national et étranger. Elle appelle l’instauration d’une politique de l’altérité dépassant une analyse en termes de frontières extérieures et d’intégration des immigrés.

           Cependant, dans ces textes et allocutions, la lutte contre les discriminations raciales est aussi présentée comme l’instrument d’une politique réussie de promotion de l’intégration, limitant de ce fait même la portée critique de l’introduction d’une analyse en termes de discriminations raciales. Dans la plupart des cas, le vocabulaire se fait hésitant quand il s’agit de qualifier le type de discrimination dont il s’agit. L’expression utilisée est alors celle de « discrimination en raison de l’origine réelle ou supposée ». Il en est de même quand il s’agit de parler de celles et ceux qui en sont victimes. Ce sont les termes « étrangers », « immigrés », « personnes issues de l’immigration », « deuxième génération », voire « troisième génération » qui servent encore à les désigner. Quant à l’expression « lutte contre les discriminations », elle est le plus souvent également évitée au profit du lexique de la citoyenneté.

           Le caractère euphémisé de la dénomination des dispositifs, qui devaient servir à mener la politique de lutte contre les discriminations raciales, révèle les tensions au sein du gouvernement Jospin, entre la position républicaine critique de Martine Aubry et celle nationale républicaine du ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement. Cette euphémisation montre aussi que la reconnaissance de l’existence des discriminations raciales s’est opérée de manière ambivalente. L’assignation racialisante qu’elle comporte est passée sous silence puisque ce qui aurait dû faire l’objet d’une reconnaissance est, en réalité, maintenu dans le non-dit. Le déni des processus de racialisation a donc pipé les programmes de lutte contre les discriminations raciales – on ignore d’ailleurs quelle forme d’exaspération cette reconnaissance bancale et fondée sur une occultation a pu produire chez les personnes racialisées, y compris chez les républicains minoritaires. En tout cas, la transformation que devait introduire ce mouvement de reconnaissance dans l’économie des relations entre égalité et citoyenneté n’a pas eu lieu non plus.

           Au contraire, c’est encore la question de la frontière entre étranger et national, et plus précisément dans ce cas celle de l’incorporation à la nation par la naturalisation, qui accompagne cette reconnaissance à tâtons des discriminations raciales. L’octroi de la nationalité par cette procédure fait alors l’objet d’un investissement politique inédit, qui se manifeste par l’instauration de cérémonies de remise des décrets de naturalisation célébrant la part symbolique de l’incorporation dans la nation.

           Pourtant, la République avait conçu à l’origine son projet d’intégration des étrangers en le tournant vers la deuxième génération, celle née en France. La transformation des étrangers en citoyens français reposait en effet principalement sur les mécanismes d’acquisition ou d’attribution de la nationalité, respectivement par le droit du sol et par le double jus soli24. À partir des années 1980, la naturalisation acquiert une centralité nouvelle qui tient à la manière dont se sont configurés, au niveau national, les débats successifs sur le droit du sol et, au niveau européen, la politique de régulation de l’immigration.

           Dans le premier cas, les tentatives pour limiter les mécanismes d’acquisition automatique de la nationalité française que le droit du sol rendait en partie possibles font de la naturalisation le modèle pour penser l’acquisition de la nationalité. Cette procédure présente en effet l’avantage pour les tenants d’une limitation, voire d’une suppression du droit du sol, d’imposer au postulant de manifester sa volonté de devenir français et de permettre à l’État de sélectionner ceux qui deviendront français25.

           Pendant la décennie 2000, une politique d’immigration de plus en plus restrictive impose en outre un déplacement au niveau européen : les critères qui jusqu’alors conditionnaient l’octroi de la nationalité deviennent les critères définissant le droit au séjour. Par exemple, l’article 6 de la loi Sarkozy du 26 novembre 2003 subordonne l’octroi d’un titre de séjour « résident » à la connaissance de la langue française. Ce critère servait jusqu’alors uniquement dans le cas de la procédure de naturalisation. Ainsi, la gestion de l’immigration se transforme en politique de réduction du nombre des étrangers, qui passe par la fermeture des frontières nationales et par la naturalisation des étrangers résidant en France.

           Au tournant des années 2000, on aboutit donc à la situation suivante : les politiques de contrôle de l’immigration et de fermeture des frontières font que moins d’étrangers résident légalement sur le territoire français. Mais, dans le même temps, plus de Français descendants ou non d’étrangers découvrent qu’ils sont racialisés et discriminés à ce titre. D’autres, en revanche, se sentent légitimes à invoquer à leur profit l’identité nationale parce qu’ils se pensent « de souche ». Simultanément, la lutte contre les discriminations raciales devient un enjeu des politiques publiques. L’émergence de cette question dans le lexique de l’action publique s’articule toutefois à une centralité nouvelle accordée à la procédure de naturalisation. Ainsi se superposent, non sans paradoxe, deux types d’action, un – la lutte contre les discriminations raciales – qui révèle la prégnance de frontières intérieures et un autre – la naturalisation – qui réaffirme le primat des frontières nationales et extérieures. Le tout continuait alors de former la politique dite de promotion de l’intégration.

           Au moment où les pouvoirs publics affirment leur engagement à agir contre les discriminations raciales, la politique annoncée et affichée ne se fait pas. En revanche, la naturalisation se trouve investie d’une manière inédite, sans que la conception de l’appartenance à la nation qui s’y actualise soit pour autant remise en cause. C’est la raison pour laquelle les politiques de naturalisation et de lutte contre les discriminations raciales éclairent de manière paradigmatique comment on a conçu, dans la France des années 2000, les rapports de l’autre, ou de l’étranger, et du national. Analyser un tel contexte suppose donc de considérer comment la question de la racialisation et des discriminations raciales s’articule dans l’espace social avec celles de la nation et de l’immigration.

          Une reconfiguration des politiques françaises de l’altérité

           Les deux premiers chapitres interrogeront l’émergence d’une question des discriminations raciales et la mise en œuvre d’une politique de lutte contre ce type d’inégalité. Il s’agira d’abord d’analyser les conditions politiques et sociales qui ont concouru à la construction d’un problème des discriminations raciales entre la fin des années 1990 et le début des années 2000. À partir de l’année 2005, les pouvoirs publics décident d’élargir l’action antidiscriminatoire à toutes les formes de discrimination. Or, dans un contexte de connaissance inaboutie des processus de racialisation et des inégalités qu’ils produisent au sein de la société, cela a pour effet paradoxal de mettre un terme à la lutte contre les discriminations raciales. En s’appuyant sur des observations réalisées au sein de la Commission pour la promotion de l’égalité des chances et de la citoyenneté (COPEC)26, on verra comment dans le cas précis des discriminations raciales, la mise en pratique de l’anti-discrimination s’est faite d’une manière qui n’est en fait ni politique ni juridique.

           Parallèlement à cela, c’est une conception univoque de l’appartenance à la nation que ces mêmes dispositifs et institutions affirment. Elle repose sur des formes de hiérarchisation selon l’origine des postulants à la nationalité française et sur une délégitimation des personnes naturalisées. En s’appuyant sur des entretiens menés avec les agents du bureau des naturalisations et des personnes naturalisées et sur l’observation des entretiens dits d’assimilation linguistique, on verra comment les agents de ces services conçoivent l’octroi de la nationalité française. Par rapport aux travaux existants – qui analysent soit les pratiques bureaucratiques27 soit le sens intime et existentiel de la procédure pour les postulants et les naturalisés28 – on examinera ici conjointement le traitement administratif par les représentants de l’institution et ce que cela produit sur les postulants et les naturalisés comme forme d’imposition et d’assignation ou, au contraire, de réappropriation et d’émancipation.

           L’analyse des cérémonies de remise des décrets de naturalisation sert, quant à elle, à expliciter le sens donné à la catégorie de naturalisé. Elle donne à voir le statut paradoxal qui est conféré à ceux qui ont eu à demander de devenir français et qui demeurent, selon l’expression du Code civil, des « étrangers naturalisés ». Advenus autrement dans la nationalité, ils sont autres. Dès lors, si la question de la naturalisation a été prise en charge par les dispositifs de lutte contre les discriminations, la procédure qui permet d’obtenir la nationalité française comme les cérémonies organisées en préfecture continuent de souligner le déficit symbolique des postulants et des naturalisés par rapport à ceux qui sont nés français.

          Ethnographier des institutions et des sujets

           L’enquête de terrain sur laquelle repose ce travail s’est déroulée entre 2004 et 2009 dans une grande ville de la région parisienne, appelée Doucy pour maintenir l’anonymat. Siège de la préfecture de ce département de l’Île-de-France, Doucy est dirigée par une majorité dite de gauche plurielle. Son histoire est aussi liée à celle de l’immigration en France. Au moment de l’enquête, 11 % des Doucynois sont de nationalité étrangère et une part importante de la population française est issue de familles qui ont émigré du Maghreb, d’Afrique subsaharienne et d’Asie du Sud-Est 29. Cette caractéristique, conjuguée à une action volontariste de la majorité municipale, a favorisé l’existence d’un tissu associatif dense et actif...
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